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I. Introduction 

1. Le present rapport est etabli en application de la resolution 2301 (2016) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 15 novembre 2017 et m’a prie de lui rendre 
compte de la situation au plus tard le l er octobre 2016, puis tous les quatre mois. On 
y trouvera des informations sur les principaux faits nouveaux survenus en 
Republique centrafricaine et sur l’execution du mandat de la MINUSCA depuis la 
publication de mon precedent rapport (S/2017/94) le l er fevrier 2017. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. Au cours de la periode consideree, la recherche d’une solution politique a 
progresse de fa?on inegale. L’intensification des affrontements entre groupes armes 
dans les prefectures du centre et de l’est a compromis les efforts de paix et de 
relevement et entraine une deterioration de la situation humanitaire. En revanche, a 
la faveur d’une longue accalmie a Bangui, les principales institutions ont pu mettre 
en oeuvre de multiples chantiers de stabilisation et de relevement. La presence des 
groupes armes a Bambari a egalement pu etre reduite grace au dispositif important 
mis en place par la MINUSCA, qui a permis de prendre de premieres mesures pour 
restaurer l’autorite de l’Etat et retablir des services de base dans cette deuxieme 
ville du pays. Pour la premiere fois depuis le Forum sur la reconciliation nationale 
tenu a Bangui en 2015, les 14 principaux groupes armes ont ainsi pu participe a un 
dialogue avec le Gouvernement a F occasion de la quatrieme reunion du Comite 
consultatif et de suivi du programme national de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement. Cela etant, alors qu’il y a eu des avancees dans la mise 
en place d’institutions constitutionnelles, les rivalries politiques se sont accentuees, 
notamment entre le pouvoir executif et le pouvoir legislatif. Des progres ont ete 
accomplis en ce qui concerne le premier decaissement des fonds annonces a la 
Conference de Bruxelles pour la Republique centrafricaine, tenue le 17 novembre 
2016, mais il en faudra plus pour que la population tire parti des retombees de la 
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paix et que le Plan national de relevement et de consolidation de la paix soit 
pleinement mis en oeuvre. 

3. Les groupes de l’ex-Seleka ont continue de s’affronter dans d’intenses 
combats pour le controle de pans de territoire lucratifs dans les prefectures du centre 
et de Test. Ces violences ont oppose principalement l’Unite pour la paix en 
Centrafrique (UPC) a la coalition menee par le Front populaire pour la renaissance 
de la Centrafrique (FPRC), qui regroupe certaines factions de l’ex-Seleka et des 
groupes d’autodefense vaguement appeles anti-balaka. La poursuite des 
affrontements entre ces groupes s’est notamment traduite par des attaques repetees 
contre la population peule en raison de son affiliation supposee a l’UPC. Les 
attaques visaient egalement a tenter de les priver de leurs ressources (le betail, en 
particulier). Les anti-balaka de la coalition du FPRC ont egalement cible les 
communautes musulmanes du sud et de l’est. Ces violences coincident avec une 
augmentation de la transhumance vers l’est du pays, qui suscite des conflits entre 
les agriculteurs et eleveurs locaux et les eleveurs ou miliciens armes peuls, et une 
animosite envers la communaute musulmane. C’est ainsi que l’assassinat cible de 
musulmans a Bangassou les 13 et 14 mai a donne lieu a des actes de represailles a 
Bria de la part des membres ex-Seleka contre les elements anti-balaka de la 
coalition du FPRC, prouvant par la-meme le caractere opportuniste et heteroclite de 
la coalition, ainsi que le risque que des elements armes puissent etre facilement 
manipules par des fauteurs de troubles agissant dans leur propre interet. 

4. Face a la persistance des violences, le Gouvernement a convoque, les 20 et 
21 avril, la quatrieme reunion du Comite consultatif et de suivi du programme 
national de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement. Comme 
suite a Faction energique menee par la MINUSCA en fevrier, les FPRC et le groupe 
anti-balaka de Maxime Mokom se sont resolus a se faire representer a la reunion, de 
sorte que les 14 principaux groupes armes y ont assiste. Au cours des debats, le 
President Faustin-Archange Touadera a appele a un cessez-le-feu immediat et a 
l’organisation, sous ses auspices, d’un large dialogue sur les questions politiques. II 
a en outre confirme qu’il avait accepte l’offre de F Initiative africaine pour la paix et 
la reconciliation de faciliter ce dialogue. 

5. Plusieurs initiatives de soutien au processus de paix se sont poursuivies, 
notamment l’lnitiative africaine, portee par l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, avec l’appui de l’Angola, du Tchad et de la Republique du 
Congo. Pour sa part, la Communaute de Sant’Egidio a tenu, en fevrier et en mars, 
des seances a huis clos avec les representants de certains groupes armes afin de 
promouvoir la paix. Dans ce contexte, de nombreux membres de l’Assemblee 
nationale et des representants de la societe civile se sont opposes publiquement a 
une amnistie pour les personnes ayant commis des infractions graves et des 
violations des droits de l’homme. Le 13 avril, le President de l’Assemblee nationale, 
Karim Meckassoua, a annonce que l’Assemblee allait lancer sa propre initiative de 
paix, avant de preciser que celle-ci s’inscrirait dans le cadre des efforts que mene le 
Gouvernement. 

6. Le 30 mars, le President Touadera a marque la fin de sa premiere annee de 
mandat par un discours a la nation dans lequel il a fait le bilan de Faction de son 
Gouvernement, notamment la mise en place de six institutions creees par la 
Constitution, dont la Cour constitutionnelle, les mesures visant a rendre la Cour 
penale speciale operationnelle et la poursuite du deployment de fonctionnaires dans 
les prefectures. II s’est rendu a Bossangoa et a Obo, ainsi qu’a Bambari a deux 
reprises, la premiere fois en mars avec le Vice-President pour l’Afrique de la 
Banque mondiale et la deuxieme fois en avril avec la Secretaire generale de 
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l’Organisation internationale de la Francophonie. Le President de l’Assemblee 
generate des Nations Unies s’est rendu a Bangui les 10 et 11 mai pour apporter son 
appui aux efforts de paix et de relevement que mene le pays. 

7. Lors de sa deuxieme session extraordinaire, tenue du 27 janvier au 6 fevrier, 
l’Assemblee nationale a adopte des lois sur la propriety intellectuelle et sur les 
services postaux. A sa premiere session ordinaire de 2017, tenue du l er mars au 
31 mai, elle a elu les nouveaux membres de son bureau le 9 mars et adopte des lois 
portant creation de la Commission nationale des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales et etablissant le nouveau Code de justice militaire, et elle a ratifie la 
Charte africaine de la democratic, des elections et de la gouvernance. 

8. Afin de promouvoir une collaboration et une coordination plus etroites avec 
les partenaires internationaux pour ce qui est du redressement economique et du 
developpement, des interventions humanitaires et des grandes reformes en matiere 
de politique et de gouvernance, le Gouvernement a cree des structures chargees de 
mettre en oeuvre le Plan national de relevement et de consolidation de la paix et le 
Cadre d’engagement mutuel entre la Republique centrafricaine et la communaute 
internationale. Le 22 mars, le President a convoque la premiere reunion du conseil 
consultatif, la plus haute instance de ce dispositif et le lieu ou le Gouvernement et 
les partenaires internationaux examinent les questions strategiques relatives a la 
paix, a la stability, a la securite humaine et au relevement. 

B. Situation en matiere de securite 

9. Alors qu’un calme relatif regne a Bangui, les affrontements entre groupes 
armes ont continue de faire rage dans l’ensemble du pays, particulierement dans les 
prefectures de la Haute-Kotto, du Mbomou, de la Ouaka, de l’Ouham et de 
l’Ouham-Pende, alimentes par la transhumance saisonniere et les operations visant a 
prendre le controle de territoires riches en ressources. 

10. Les combats entre la coalition du FPRC et l’UPC, apres s’etre nettement 
intensifies dans les prefectures du centre et de l’est en fevrier et mars, se sont 
reduits en avril lorsque de nombreux combattants de la coalition ont regagne leurs 
positions initiales. En fevrier, la coalition s’est emparee de diverses positions de 
l’UPC au nord de Bambari dans le dessein de prendre la ville et d’en expulser le 
chef de l’UPC, Ali Darassa. Le 11 fevrier, apres plusieurs mises en garde qu’elle 
avait lancees contre toute progression vers Ippy (situee a 80 kilometres au nord-est 
de Bambari, dans la prefecture de Ouaka), qui serait consideree comme une menace 
claire pour les civils, la MINUSCA a engage un helicoptere arme contre une 
colonne d’environ 300 membres de la coalition a 12 kilometres a l’est d’Ippy, ceux- 
ci ayant franchi la ligne de demarcation qu’elle avait fixee. Autour de cette date, 
l’ancien chef d’etat-major du Rassemblement patriotique pour le renouveau de la 
Centraffique et chef des operations de la coalition du FPRC a Bria, Joseph 
Zoundeiko, aurait ete tue dans des circonstances non encore elucidees. La 
MINUSCA a renforce sa presence a Ippy pour empecher toute progression vers 
Bambari. Le 21 fevrier, des elements qui appartiendraient au FPRC ont ouvert le feu 
sur des Casques bleus de la Mission entre Ippy et Bambari, faisant quatre blesses. 

11. Dans le cadre des efforts importants qu’elle deploie pour atteindre l’objectif 
strategique qui lui a ete assigne et proteger les civils a Bambari et alentours, et en 
etroite coordination avec le Gouvernement, la MINUSCA a fait pression sur les 
chefs des groupes armes pour qu’ils quittent la ville, puis elle a lance 1’ « Operation 
Bekpa » qui vise a stabiliser la ville et a y restaurer progressivement l’autorite de 
l’Etat. Le 22 fevrier, Ali Darassa et certains elements de l’UPC se sont retires de 
Bambari. Les chefs anti-balaka ont fait de meme peu apres. Le 26 fevrier, la 
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MINUSCA a du de nouveau engage ses helicopteres armes contre des combattants 
de la coalition du FPRC qui tentaient de s’infiltrer a Bambari, violant ainsi la ligne 
de demarcation fixee. Elle a ensuite arrete le chef politique du Mouvement 
patriotique pour la Centrafrique (MPC), Idriss El Bachar, et celui du FPRC, Yaya 
Idriss, et les a tous les deux remis aux autorites judiciaires nationales a Bangui. 

12. A Bambari, la securite a ete renforcee grace a une forte presence de la 
MINUSCA et au deployment des forces de securite nationale. Toutefois, bien qu’ils 
ne portent pas d’armes ni de tenue militaire, des elements des groupes armes sont 
toujours a Bambari. La coalition du FPRC a continue de tenter de controler les 
principales routes aux alentours de Bambari et s’est lancee a la poursuite des 
elements de l’UPC qui se deplagaient vers l’est, en attaquant Bakouma (a 
110 kilometres au nord de Bangassou, dans la prefecture du Mbomou) le 20 mars et 
en prenant le controle du site minier de Nzacko (a 45 kilometres au nord de 
Bakouma) le 21 mars. Les anti-balaka auraient principalement cible les musulmans 
a Bakouma, faisant environ 16 morts, tandis que l’attaque des FPRC a Nzacko 
aurait fait deux morts. Les tensions se sont aussi envenimees entre la coalition du 
FPRC et la population peule a Bria et alentours, dans la prefecture de la Haute- 
Kotto. Le 15 fevrier, des hommes armes peuls, affilies a l’UPC, ont incendie le 
village de Makili, a 60 kilometres au sud de Bria. Le 9 mars, un groupe arme peul a 
attaque Grao (a 70 kilometres au sud-est de Bria), ce qui a cause un deplacement de 
population vers Bria. 

13. Les groupes d’autodefense vaguement appeles anti-balaka parce que 
generalement associes a la coalition du FPRC ont multiply les attaques contre 
l’UPC et les membres de l’ethnie peule. Lors de la prise de Bakouma, le 20 mars, 
des elements anti-balaka ont systematiquement attaque les civils peuls. Le 24 mars, 
la MINUSCA a repousse une attaque des anti-balaka contre le quartier peul de 
Gobolo a Bria, et arrete 11 anti-balaka, deux ayant ete blesses et les neuf autres 
remis aux autorites nationales a Bangui. Le 11 avril, la MINUSCA a decouvert et 
saisi une importante cache d’armes et de munitions qui seraient destinees aux anti- 
balaka de Bangassou. Le 8 mai, les anti-balaka ont tendu une embuscade a un 
convoi de la MINUSCA a 20 kilometres a l’est de Bangassou (prefecture du 
Mbomou), tuant cinq Casques bleus et en blessant dix, ce qui fait de cette attaque la 
plus meurtriere que la MINUSCA ait eu a essuyer. Le 9 mai, a Alindao (prefecture 
de la Basse-Kotto), un affrontement entre anti-balaka et membres de l’UPC a fait 
environ 37 victimes, ce qui a conduit la MINUSCA a deployer des Casques bleus 
dans cette zone pour y proteger quelque 7 000 deplaces. 

14. Le 13 mai, des anti-balaka lourdement armes ont lance une offensive contre la 
MINUSCA a Bangassou, avant d’attaquer le quartier majoritairement musulman de 
Tokoyo. Un Casque bleu a ete tue et un autre blesse lors de la riposte contre 
l’assaut. Les anti-balaka ont detruit les ponts ouvrant l’acces a Bangassou et pris le 
controle des points d’eau, faisant fuir quelque 2 500 personnes, qui ont trouve 
refuge dans la cathedrale, la mosquee et l’hopital. Environ 7 200 deplaces seraient 
restes dans la ville tandis que 2 750 auraient fui vers la Republique democratique du 
Congo voisine. Au moins 115 personnes ont ete tuees et 64 blessees. La MINUSCA 
a renforce son deployment dans la zone afin de stabiliser la situation, notamment en 
positionnant des Casques bleus supplementaires, en faisant usage de ses 
helicopteres d’attaque et en escortant environ un millier de musulmans jusqu’a la 
cathedrale pour y trouver refuge. A la suite des violences a Bangassou, des combats 
ont eclate a Bria, le 16 mai, entre les anti-balaka et des elements armes de la 
communaute arabe, que dirige actuellement Ahmat Issa, vaguement affilie a la 
coalition menee par le FPRC. Ces combats, qui se sont etales sur plusieurs jours, ont 
fait au moins 49 morts et 35 blesses et entraine le deplacement de 38 267 personnes. 
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15. Kaga Bandoro est restee relativement calme, mais le nombre d’atteintes a la 
securite y est encore eleve, et les ex-Seleka et les anti-balaka ont continue 
d’extorquer de l’argent a quelque 9 000 deplaces vivant autour du camp de la 
MINUSCA et de les menacer, les empechant ainsi de retourner chez eux ou de 
rejoindre un autre camp a Kaga Bandoro, qui accueille actuellement 
4 050 personnes, 6 700 deplaces ayant deja regagne leur residence selon les 
informations. 

16. L’Etat ayant perdu le controle des prefectures du centre et de Test, le FPRC et 
le MPC y etablissent progressivement des structures administratives paralleles. Des 
elements armes pretendent assurer le maintien de l’ordre en detenant et en 
condamnant illegalement les personnes soupgonnees d’avoir commis des infractions 
et en leur extorquant de l’argent. Le FPRC (a Ndele et Birao) et le FPRC/MPC (a 
Kaga Bandoro) occupent les locaux de la gendarmerie, avec leurs armes et leur 
uniforme, precedent a des arrestations illegales et prononcent des peines arbitraires 
pour les infractions incriminees. A Nzacko, dans la prefecture du Mbomou, les 
elements du FPRC supervisent les activites de la gendarmerie, de la police, des 
douanes et des sites miniers. Le FPRC a recemment fourni du carburant et des 
medicaments a l’hopital prefectoral de Ndele, menagant de prendre en main 
l’administration de l’hopital si l’Etat ne palliait pas le manque de moyens. Dans la 
prefecture de la Vakaga, le FPRC a renforce sa presence le long des frontieres avec 
le Tchad et le Soudan afin de controler la circulation transfrontiere des biens et des 
personnes. 

17. Dans les prefectures du Mbomou et du Haut-Mbomou, au sud-est, la securite a 
ete troublee par des activites criminelles imputees a l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA), au groupe dissident de la LRA du docteur Achaye, aux braconniers 
soudanais et a des elements incontroles de l’UPC. Le long de l’axe Zemio-Obo, des 
elements armes non identifies ont tue deux civils le 31 janvier et attaque un camion 
affrete par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a 
110 kilometres a l’ouest d’Obo le 10 fevrier. Le 17 fevrier, des elements qui 
appartiendraient a la LRA ont pille un village sur l’axe Dembia-Djema et enleve 
momentanement cinq hommes. Le 30 mars, une quarantaine d’elements presumes 
de la LRA ont tente en vain de stopper un convoi logistique de la MINUSCA a 
40 kilometres a l’est de Rafaf. Dans ce contexte, les Forces de defense populaires de 
l’Ouganda deployees en Republique centrafricaine dans le cadre de la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine ont officiellement transfere leurs 
fonctions de securite aux autorites centrafricaines lors d’une ceremonie de 
disengagement a Obo le 18 mai, alors que les forces des Etats-Unis qui appuient 
l’equipe speciale en Republique centrafricaine ont mis fin a leurs operations le 25 
avril. Le 12 mai, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a demande au 
Conseil de securite de prendre en compte le desarmement de l’Armee de resistance 
du Seigneur dans le mandat de la MINUSCA. 

18. Dans le nord-ouest, les conditions de securite ont ete marquees par les 
tentatives des groupes armes de faire main basse sur le betail. Des informations font 
etat de recriminations de membres de l’Assemblee nationale au sujet du soutien 
qu’ils apporteraient aux groupes anti-balaka locaux. Le MPC/Revolution et justice 
(RJ) a essaye d’etendre sa zone d’influence au-dela des prefectures de l’Ouham et 
de l’Ouham-Pende jusqu’a la frontiere avec le Cameroun, ce qui a entraine des 
conflits avec les anti-balaka. Le groupe Retour, Reclamation et Rehabilitation (3 R) 
et les anti-balaka se sont affrontes au sujet du commerce de betail le long de la 
frontiere du Cameroun, dans la prefecture de l’Ouham-Pende. Le 28 janvier, des 
anti-balaka auraient tendu une embuscade a un convoi de commergants peuls 
escortes par les 3 R pres de Koui, dans la prefecture de l’Ouham-Pende, tuant 12 
personnes. Le 2 fevrier, un affrontement entre les 3 R et les anti-balaka a Bocaranga 
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a fait des blesses (deux parmi les civils et sept parmi les 3 R) et un mort parmi les 
anti-balaka, et des milliers de civils ont fui la zone. Au cours de l’affrontement, des 
elements anti-balaka ont ouvert le feu sur la MINUSCA, ce qui a pousse les 
Casques bleus a riposter. En mars, la MINUSCA a instaure une zone tampon pour 
mettre fin aux combats entre les anti-balaka et le MPC a Bozoum et a Gouze, dans 
la prefecture de l’Ouham-Pende. 

19. La situation est restee relativement calme a Bangui. Le 7 fevrier, la MINUSCA 
est intervenue en appui a une operation menee par les forces de securite nationale 
pour arreter Youssouf Malinga (alias «Big Man»), membre d’un groupe 
d’autodefense du quartier PK5. Pendant l’operation, les gardes du corps de Malinga 
ont tente de s’opposer en tirant sur les forces de securite nationale. Lors des 
echanges de feux qui ont suivi, Malinga et l’un de ses hommes ont ete tues, ainsi 
que deux civils, dont un enfant. En represailles, les hommes de Malinga ont attaque 
des edifices civils et religieux du quartier, lanpant meme une grenade dans la foule. 
Au total, 11 personnes ont ete tuees et 18 blessees. 

20. Le 9 mars, un policier de la MINUSCA en tenue civile, agresse dans le 
troisieme district de Bangui par des criminels presumes, a succombe a ses blessures. 
Une enquete, a laquelle la MINUSCA apporte son concours, a ete ouverte sur cette 
affaire. 

C. Reconciliation 

21. Le premier pilier du Plan national de relevement et de consolidation de la paix 
est d’accompagner le processus de paix, de securite et de reconciliation, gages du 
relevement et de la normalisation. C’est dans cet esprit qu’un reseau de comites de 
paix et de reconciliation seront mis en place aux niveaux local, regional et national. 
Deux des 16 comites de paix locaux ont ete crees avec l’appui du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). Cependant, les autorites nationales 
ne se sont pas encore approprie ces initiatives. Apres le depart de l’UPC de 
Bambari, le comite de paix local a ete reconstitue. II a organise des campagnes de 
sensibilisation communautaires, rouvert le marche central et cree une instance ou 
agriculteurs et eleveurs doivent regler leurs differends hors de toute pression des 
groupe s armes. 

22. Le premier anniversaire du pacte de non-agression entre le district a majorite 
musulmane PK5 et le quartier chretien de Boeing a Bangui a ete celebre le 
11 fevrier. Les chefs communautaires ont elabore une strategic visant a garantir le 
retour en paix des families musulmanes deplacees dans le cinquieme district de 
Bangui et ils ont cree un comite charge de la mettre en oeuvre. Ils ont egalement 
tenu des dialogues sur la liberte de circulation, le libre exercice du commerce et la 
coexistence pacifique. 


III. Progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de la resolution 2301 (2016) 

23. Conformement a son concept strategique revise de la Mission, la MINUSCA 
s’est attachee, dans la mise en oeuvre integree de son mandat, a proteger les civils 
face a la persistance des affrontements, tout en facilitant le dialogue avec les 
groupes armes pour les convaincre de cesser les hostilites et d’honorer leur 
engagement a s’impliquer dans le processus de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement. Dans le cadre de l’operation Bekpa, la MINUSCA et 
ses partenaires concentrent leur action a Bambari et alentours pour mettre en oeuvre 
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une initiative « ville sans groupes armes » et aider le Gouvernement a restaurer 
progressivement l’autorite de l’Etat, notamment en coordonnant leurs efforts avec 
l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires internationaux. 

24. La MINUSCA a continue de s’employer a etre plus mobile et plus reactive, 
notamment dans le cadre de 1’operation Bekpa, en mettant en place une equipe 
speciale mixte pour Bambari. Dans un contexte ou les routes sont inaccessibles et 
les ponts detruits, l’utilisation combinee d’helicopteres de transport et 
d’helicopteres d’attaque a permis de deployer des forces a partir de Bangui et d’agir 
avec fermete et dynamisme. Par exemple, en mars, une section a pu etre rapidement 
transportee par avion depuis Bangui pour proteger les civils menaces a Bakouma, et 
des patrouilles et des deploiements mobiles muscles ont pu etre effectues de 
maniere decisive pour empecher les groupes armes d’entrer a Bambari. Face a 
l’emergence de nouvelles zones sensibles dans le sud-est, la MINUSCA a continue 
d’adapter son dispositif de forces en redeployant ses troupes de maniere souple, 
mais la recrudescence des combats entre groupes armes, les attaques qui visent la 
Mission et le depart des FDPO compliquent davantage la situation. Les efforts sont 
egalements axes sur une evaluation plus large des besoins militaires, notamment des 
deploiements supplementaires necessaires dans les limites de l’effectif maximum 
autorise. 

25. La MINUSCA a fait un meilleur usage strategique des moyens de 
communication pour promouvoir son mandat et renforcer ses activites de 
sensibilisation, notamment par l’intermediaire de sa radio Guira FM. Elle a organise 
73 seances d’information dans tout le pays a l’intention de plus de 85 000 
personnes, en vue de promouvoir la coexistence pacifique. Ces manifestations ont 
revetu une importance particuliere a Bambari ou il convenait d’expliquer la 
necessite de retablir l’autorite de l’Etat et de reaffirmer l’impartialite de la Mission 
face aux accusations de parti pris. 

A. Priorites immediates 

Protection des civils 

26. S’efforfant constamment d’adapter ses deploiements a la situation, la 
MINUSCA a pu ameliorer ses delais d’intervention en cas d’alertes rapides et pour 
la protection des zones de tension. De meme, en faisant participer davantage les 
communautes a la conception et a l’application des plans de protection au niveau 
local, la Mission a pu mieux proteger les civils. 

27. La violence liee a la transhumance saisonniere s’est traduite par des vols de 
betail et des represailles impliquant les milices anti-balaka et des groupes armes. Le 
plan operationnel du Gouvernement visant a reduire la violence associee a la 
transhumance saisonniere reste en grande partie lettre morte du fait de l’insuffisance 
de fonds. Les institutions publiques et les mecanismes sous-regionaux qui 
regissaient la transhumance saisonniere avant la crise ne fonctionnent plus, 
entrainant des cycles de violence et privant les Centrafricains des revenus 
saisonniers issus de l’elevage. Face a cette situation, la MINUSCA a continue de 
mener des patrouilles de longue distance le long des couloirs de transhumance, 
pendant que les comites locaux s’emploient a trouver des solutions au niveau 
communautaire. 

28. Quelque 21 equipes mixtes de protection de la MINUSCA ont ete deployees en 
vue d’enqueter sur les violences commises par des groupes armes contre des civils 
dans differentes prefectures. Ces equipes integrees ont recense des violations des 
droits de l’homme et recueilli des informations qui permettront de renforcer la 
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capacite de la Mission de prevenir et de combattre la violence. Par l’intermediaire 
du Service de la lutte antimines de l’ONU, la MINUSCA a detruit 9 598 munitions 
et engins explosifs dans des zones peuplees et a sensibilise 74 710 personnes aux 
risques lies a ces engins. 

Promotion et protection des droits de l’homme, notamment des femmes 
et des enfants 

29. La MINUSCA a recense 492 violations des droits de l’homme ou d’atteintes a 
ces droits, ou des violations du droit international humanitaire commises a 
l’encontre de 834 victimes, dont 442 hommes, 103 femmes, 172 enfants 
(58 gargons, 56 filles et 58 mineurs non identifies) et 117 autres victimes non 
identifiees. Ces violations comprenaient notamment des executions arbitrages, des 
atteintes a l’integrite physique, des violences sexuelles liees aux conflits, des 
arrestations et detentions arbitrages, ainsi que des enlevements. Les groupes armes 
suivants ont commis 326 atteintes aux droits de l’homme ou violations du droit 
international humanitaire : factions de l’ex-Seleka (202), anti-balaka (67), LRA 
(38), MPC/RJ (7), 3 R (7), Front democratique du peuple centrafricain (FDPC) (4) 
et Union des forces democratiques pour le rassemblement (UFDR) (1). Pres de la 
moitie de ces atteintes se sont produites lors des affrontements entre la coalition du 
FPRC et l’UPC. Les forces de securite nationale ont commis 165 violations, dont 
153 cas de detention arbitraire, parmi lesquels 104 ont ete a le fait de la gendarmerie 
nationale et 49 de la police nationale. 

30. Le rapport sur la cartographic des droits de l’homme, portant sur les graves 
violations du droit international des droits de l’homme et du droit humanitaire 
commises et les atteintes a ces droits entre 2003 et 2015, devrait etre publie le 
30 mai II contribuera a lutter contre l’impunite en venant en appui a la strategic de 
poursuites de la Cour penale speciale et a la mise au point de mecanismes de justice 
transitionnelle. 

31. Le systeme des Nations Unies a continue d’appliquer la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme. Au total, 29 des 35 demandes d’appui aux 
forces de securite non onusiennes (Forces armees centrafricaines, gendarmerie et 
police) ont ete approuvees et des mesures d’attenuation des risques ont ete 
recommandees, le cas echeant. 

32. La MINUSCA a organise 19 ateliers de sensibilisation aux droits de l’homme, 
notamment sur la violence sexuelle liee aux conflits et la justice transitionnelle, a 
l’intention de 796 personnes (440 hommes et 356 femmes), des autorites locales, de 
la societe civile et de journalistes. Elle a egalement mene 29 campagnes 
d’information sur les droits de l’homme auxquelles ont participe 2 625 personnes 
(1 267 femmes et 1 358 hommes). 

Violences sexuelles liees aux conflits 

33. La MINUSCA a regu des informations faisant etat de 27 cas de violences 
sexuelles liees aux conflits, dont 20 femmes et 12 filles ont ete victimes. Parmi ces 
cas, 25 etaient des viols et 2 des agressions sexuelles. Les groupes armes 
responsables seraient les suivants : factions de l’ex-Seleka (13), coalition 
MPC/RJ (5), LRA (6), anti-balaka (2) et UFDR (1). 

Sort des enfants en temps de conflit arme 

34. Le mecanisme de surveillance et de communication de l’equipe speciale de 
pays a continue d’enqueter sur les violations et atteintes graves commises contre des 
enfants par des groupes armes. Les hostilites entre la coalition dirigee par le FPRC 
et l’UPC ont continue de faire des victimes parmi les enfants. Au total, 14 enfants 
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(dont 6 filles) ont ete tues, 13 blesses, 12 filles violees et 6 enfants enleves. Au 
total, 16 enfants ont ete recrutes par les groupes armes ou les ont rejoints, et 2 
hopitaux et 4 ecoles ont ete occupes et pilles. Les auteurs de ces graves violations 
des droits de l’enfant sont notamment la coalition du FPRC, l’UPC, des elements 
anti-balaka, le groupe RJ, la LRA et des individus armes non identifies. 

35. Afin d’ameliorer la surveillance des violations graves des droits de l’enfant et 
la protection de l’enfance, 257 soldats de la paix de la MINUSCA ont ete formes a 
ces sujets. La formation a ete etendue a 432 partenaires exterieurs, issus notamment 
des communautes locales, des organisations non gouvernementales et des forces 
nationales de defense et de securite nationale. 

36. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a fourni un appui a la 
reintegration de 420 enfants liberes des groupes armes, tandis que 239 enfants (dont 
55 filles) ont ete separes de groupes anti-balaka. Dans le cadre des efforts visant a 
mettre un terme a la presence d’enfants au sein des groupes armes, la MINUSCA, 
en collaboration avec des partenaires locaux, a organise une campagne d’une 
semaine en fevrier pour sensibiliser les groupes armes, les membres de la 
communaute et les autorites de cinq localites a l’incidence des conflits armes sur les 
enfants. 

B. Reduction durable de la presence des groupes armes 
et de la menace qu’ils representent 

37. La MINUSCA continue de mettre en oeuvre une strategic globale visant a 
reduire durablement la presence des groupes armes et la menace qu’ils representent. 
Cette strategic donne la priorite a la recherche d’une solution politique. 

Appui a la reconciliation et a l’extension de l’autorite de l’Etat 

38. La MINUSCA a use de ses bons offices pour aider les autorites a promouvoir 
la reconciliation, notamment en les encourageant a mobiliser et a allouer rapidement 
les fonds verses par les donateurs pour des services essentiels a la population, de 
sorte que celle-ci croie en l’engagement du Gouvernement en faveur d’un 
developpement equitable. L’ONU a appuye le dialogue local entre les communautes 
et a offert des emplois a court terme, une formation professionnelle et des seances 
de sensibilisation a 18 002 jeunes a risque, membres de groupes vulnerables et 
personnes deplacees. La Mission a facilite les voyages de 30 parlementaires afin 
qu’ils puissent consulter leurs electeurs sur les travaux du Parlement. 

39. La MINUSCA a apporte son concours au deployment dans tout le pays de 
410 fonctionnaires relevant principalement du Ministere de l’education. La Mission 
et le PNUD ont aide le Ministere de l’interieur a elaborer un guide destine a faire 
mieux comprendre aux fonctionnaires en poste dans les differentes regions les 
concepts de bonne gouvernance. Avec l’appui financier du Fonds pour la 
consolidation de la paix, ils ont egalement etabli une carte du deployment effectif 
des fonctionnaires et defini les conditions requises pour que ceux-ci puissent 
s’acquitter efficacement de leurs taches. 

40. Le redeploiement des services judiciaires, sociaux, administratifs et de securite 
de l’Etat a Bambari a ete effectue a titre prioritaire pour montrer que les institutions 
publiques peuvent fonctionner convenablement dans l’interet des populations en 
l’absence de conflit arme. Quelque 90 gendarmes et policiers ont ete deployes a 
Bambari apres avoir ete formes par la MINUSCA et evalues au titre de la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, et ils travaillent en tandem 
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avec le personnel en tenue de la Mission. La MINUSCA a egalement contribue au 
retour du Procureur de Bambari. 

Appui au desarmement, a la demobilisation, a la reintegration et au rapatriement 

41. La MINUSCA a aide a organiser la quatrieme reunion du Comite consultatif et 
de suivi du programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement. Un resultat important de cette reunion est que tous les groupes armes 
ont accepte de participer a un projet pilote de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement destine a 560 participants. Toutefois, le FPRC a refuse 
de valider le programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement sans que ne soient remplies plusieurs conditions prealables, notamment 
la signature d’un accord politique. La Banque mondiale s’est engagee a verser 
30 des 45 millions de dollars necessaires pour le volet reintegration du programme. 

42. En l’absence d’accord politique et de programme national de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement, les activites prealables au programme 
et la lutte contre la violence au sein de la collectivite ont continue de jouer un role 
vital. Au total, 4 324 ex-combattants, dont 737 femmes, participent, dans huit 
localites, a des activites prealables, sous forme de programmes travail contre 
remuneration, de solutions de transition vers des projets generateurs de revenus a 
plus long terme, ainsi que de formations d’appui a la reinsertion durable des ex- 
combattants. 

43. Le projet de lutte contre la violence au sein de la collectivite, mis en oeuvre 
dans la prefecture de l’Ouham-Pende en partenariat avec l’Organisation 
internationale pour les migrations, a cible 6 723 beneficiaires, dont 1 623 femmes, 
qui sont remuneres dans le cadre de programmes travail contre remuneration et 
participent au dialogue intercommunautaire. A Bangui, dans le cadre de projets de 
lutte contre la violence au sein de la collectivite lances en partenariat avec le Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets, 543 beneficiaires, dont 
40 femmes, ont acheve une formation professionnelle et 777 beneficiaires, dont 
47 femmes, participent a des formations agro-pastorales organisees par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. Les 
beneficiaires de ces projets comprenaient egalement des jeunes a risque, qui ont 
participe a des programmes generateurs de revenus a forte intensite de travail. 

44. La destruction de 169 engins non exploses et de 840 munitions d’armes 
legeres et le stockage en lieu sur des armes collectees dans le cadre du processus 
preparatoire au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration ont contribue 
au retrait de la circulation d’armes et de munitions et a la lutte contre leur utilisation 
potentielle par des groupes armes. 

Appui a la reforme du secteur de la securite 

45. Des progres notables ont ete accomplis en ce qui concerne Elaboration d’un 
cadre strategique pour la reforme du secteur de la securite, bien que ce secteur 
continue de patir du manque de ressources. Le 2 fevrier, le Conseil des ministres a 
approuve la politique nationale de securite dont le contenu a ete enonce de maniere 
plus precise dans la strategic nationale de reforme du secteur de la securite pour la 
periode 2017-2022, adoptee le 10 mars par le Comite strategique charge des 
questions de desarmement, de demobilisation et de reintegration, de reforme du 
secteur de la securite et de reconciliation nationale. La strategic met 1’accent sur 
trois domaines clefs : le renforcement des capacites du secteur de la securite; le 
renforcement de la securite des personnes et des biens et le retablissement de 
l’autorite de l’Etat; la promotion d’une bonne gouvernance et de l’etat de droit. Le 
21 mars, le Ministere de la defense a commence a elaborer une politique de defense 
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nationale, avec l’aide de la mission militaire de formation de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine. 

47. Les autorites centrafricaines etudient toujours le deployment de deux 
bataillons des Forces armees centrafricaines, l’un ayant acheve sa formation aupres 
de la mission militaire de formation de l’Union europeenne et l’autre l’ayant 
commencee en mai. La question du materiel, de l’approvisionnement et de l’appui 
logistique du bataillon ayant termine la formation n’est toujours pas reglee. La 
MINUSCA a organise des sessions de formation de formateurs a l’intention de 120 
membres des FACA, dont 24 officiers, sur les technologies informatiques et de 
communication et sur l’administration des bataillons. Elle a remis en etat et equipe 
le centre d’instruction du camp Leclerc a Bouar et devrait le remettre a la 
disposition des autorites nationales en mai. 

47. La MINUSCA a continue d’appuyer la gestion des armes et des munitions; elle 
a forme 17 membres des forces de securite et execute trois projets d’infrastructure, 
notamment la construction d’un depot d’armes a Bangui et la mise a disposition 
d’un conteneur devant servir de depot d’armes a Bambari. Parallelement, le 
14 fevrier, un decret redige avec l’appui de la MINUSCA a cree officiellement la 
Commission nationale de la lutte contre la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre. 

48. Les autorites nationales, aidees par la MINUSCA, ont poursuivi le recrutement 
de 250 policiers et de 250 gendarmes. Sur les 13 649 candidatures resues des 
16 prefectures, 10 370 (dont 28 % de femmes) ont ete examinees par un comite de 
controle mixte compose de representants du Gouvernement, du PNUD et de la 
MINUSCA pour determiner si elles satisfaisaient aux exigences minimales. Le 
comite a prepare les epreuves de selection en vue d’assurer une representation 
geographique equitable et un equilibre entre les sexes. Les epreuves ecrites et 
physiques de selection devraient etre terminees d’ici le 27 mai. La MINUSCA 
travaille en coordination avec le Fonds pour la consolidation de la paix et le PNUD 
pour garantir le financement des frais de fonctionnement des ecoles de police et de 
gendarmerie et le Gouvernement s’est, pour sa part, engage a inscrire au budget 
national pour 2018 les emoluments des 500 nouveaux policiers et gendarmes. Le 20 
mai, la MINUSCA a aide a lancer les epreuves ecrites pour le recrutement de 
gendarmes et de policiers dans toutes les prefectures du pays, a l’exception de celles 
de la Haute-Kotto et du Mbomou ou, pour des raisons de securite, elles ont ete 
reportees. 

Appui a l’etat de droit et a la lutte contre l’impunite, notamment pour rendre 
la Cour penale speciale operationnelle 

49. L’action menee pour lutter contre l’impunite s’est poursuivie grace aux 
progres importants accomplis pour que la Cour penale speciale devienne 
operationnelle, a commencer par la mise en place de ses capacites d’enquete et de 
poursuites. Trois sur un total de six magistrats internationaux ont ete nommes, dont 
le Procureur special et deux femmes juges d’instruction. Les cinq magistrats 
nationaux ont egalement ete nommes mais pas encore le Greffier en chef national. 
Le Procureur special entre en fonction en mai, mais les enquetes et les poursuites ne 
pourront commencer qu’une fois que les autorites centrafricaines auront selectionne 
les agents de la police judiciaire qui formeront l’equipe des enqueteurs. Si les 
14 premiers mois de fonctionnement de la Cour sont entierement finances, un deficit 
de financement important subsiste pour couvrir la totalite de son mandat initial de 
cinq ans. La MINUSCA travaille avec les autorites centrafricaines pour clarifier les 
dispositions du Code de justice militaire, adopte par l’Assemblee nationale le 
7 mars, concernant la necessite de conserver la competence exclusive de la Cour 
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penale speciale pour les crimes contre l’humanite, les crimes de guerre et les crimes 
de genocide. 

50. La MINUSCA a continue d’ceuvrer en faveur de l’etat de droit. Elle a arrete 
92 auteurs d’infractions presumes, recourant a des mesures temporaires d’urgence 
dans 57 cas. En raison de l’insecurite et du manque de tribunaux et de prisons 
fonctionnels hors de la capitate, elle a provisoirement detenu 33 des personnes 
apprehendees et aide a les transferer a Bangui, a la demande du Gouvernement. Elle 
a continue de fournir des conseils dans des enquetes concernant quelque 
17 personnes qui seraient impliquees dans des infractions graves, en particulier 
13 membres de la coalition du FPRC inculpes en mars 2017 pour crimes de guerre 
et crimes contre l’humanite. 

51. Le Conseil superieur de la magistrature a continue d’assurer la rotation des 
membres du personnel judiciaire et des magistrats sont entres en fonction en fevrier 
et en mars. Au total, 19 nouveaux magistrats ont ete nommes dans tout le pays et au 
debut du mois de mars, 10 avaient deja commence a travailler a Bangui. Le 
logement et le paiement du salaire des magistrats continuent d’etre un obstacle a 
leur redeploiement durable hors de Bangui. 

52. Les problemes qui touchent le systeme judiciaire ont une incidence importante 
sur la surpopulation carcerale. La prison centrale de Ngaragba et son annexe au 
camp de Roux affichent respectivement des taux d’occupation de 178 et 116 %. Ces 
six derniers mois, la MINUSCA a continue de collaborer avec le Procureur general 
pres la Cour d’appel de Bangui en vue d’elaborer des strategies visant a accelerer le 
traitement des affaires en instance, notamment en limitant 1’incarceration au temps 
passe en detention provisoire en cas d’infractions mineures. Les magistrats ne 
pouvant retourner dans certaines regions en raison de l’insecurite ont ete 
temporairement affectes a Bangui en avril pour aider a resorber l’arriere d’affaires 
en instance, ce qui a permis de faire passer le nombre d’audiences hebdomadaires 
de trois a six. 

53. Pour limiter la surpopulation carcerale a Bangui, la MINUSCA a finance la 
reconstruction de trois centres de detention a Bangassou, a Kaga Bandoro et a 
Mbai'ki au titre de projets a effet rapide. Dans le cadre de l’aide qu’elle apporte aux 
autorites nationales pour demilitariser les prisons, elle a mene une evaluation 
initiale des besoins dans ce domaine et aux fins de la readaptation et de la 
reinsertion sociale des detenus. La surpopulation, les mauvaises conditions de 
detention et un manque general d’activites destinees aux detenus ont contribue a 
l’insecurite dans les prisons. En mars, avec l’appui du Canada et de la Suede, 
60 agents penitentiaries de la MINUSCA ont participe a une formation specialisee 
en vue de renforcer la capacite de la Mission a faire face a l’insecurite dans les 
prisons. 

Gestion des ressources naturelles 

La MINUSCA a fourni un appui logistique et en matiere de securite aux 
autorites nationales au cours de leurs missions d’inspection et de surveillance liees 
au Processus de Kimberley, en vue d’evaluer l’importance de la presence de groupes 
armes, d’ameliorer les conditions de securite pour permettre la libre circulation des 
biens et des personnes, et de retablir et d’etendre l’autorite de l’Etat dans les zones 
d’exploitation miniere du sud-ouest du pays. 
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C. Coordination de l’aide internationale et du Cadre d’engagement 
mutuel 

54. Le Gouvernement a etabli des mecanismes de mise en oeuvre, de suivi et 
devaluation du Cadre d’engagement mutuel et du Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix. La structure de coordination a trois niveaux comprend un 
conseil consultatif de haut niveau sur les politiques, un comite executif mixte et une 
instance de coordination technique pour chaque volet de la strategic de 
developpement. Dans le cadre du volet relatif a la paix et a la securite, copreside par 
la presidence et l’Organisation des Nations Unies, on a recense les projets et fait 
ressortir les deficits de financement potentiels. Des consultations sont toujours en 
cours concernant la copresidence des deux autres volets, ce qui a retarde leur mise 
en oeuvre. 

55. A la conference de Bruxelles tenue en novembre 2016, les donateurs ont des 
contributions de 2,8 milliards de dollars pour appuyer le Plan national de 
relevement et de consolidation de la paix (2017-2021). A ce jour, ils ont confirme 
environ 2,23 milliards de dollars, soit 97 % du montant total des annonces de 
contributions. Le montant final pourrait toutefois etre plus eleve parce que certains 
donateurs ont augmente les contributions qu’ils ont annoncees, et que d’autres qui 
n’etaient pas a Bruxelles ont decide ulterieurement d’appuyer le Plan national de 
relevement et de consolidation de la paix. Environ 43 % du montant de l’ensemble 
des contributions vont au redressement economique et aux secteurs productifs, 40 % 
au renforcement du contrat social entre l’Etat et la population, 14 % a l’appui a la 
paix, a la securite et a la reconciliation et 3 % a d’autres questions. Pour 2017, les 
depenses effectuees a ce jour pour des projets en cours s’elevent a 54,2 millions de 
dollars, soit 25,9 % du montant de 209,3 millions de dollars prevu pour la premiere 
annee. 


IV. Situation humanitaire 

56. Ces six derniers mois, les besoins humanitaires ont augmente en raison d’une 
aggravation de la violence. De nombreuses nouvelles zones sensibles sont apparues 
dans le pays, y compris dans des regions ou se trouvaient deja des deplaces. Rien 
qu’en avril, plus de 40 000 personnes ont ete deplacees du fait d’affrontements dans 
le nord-ouest et l’est du pays. Actuellement, un habitant sur cinq est en situation de 
deplacement, a l’interieur ou a l’exterieur du pays, et dans l’impossibilite de rentrer 
en raison de la violence armee. Le nombre total de personnes deplacees est passe de 
401 072 en fevrier a 426 100 en mars, principalement en raison de nouvelles vagues 
de deplacements dans les prefectures du Mbomou, de la Ouaka et de l’Ouham- 
Pende. Au cours de cette periode, plusieurs sites d’accueil de deplaces ont ferme 
dans la prefecture de Bangui, et des retours ont ete observes dans les sous- 
prefectures de Bakala et Kaga Bandoro et dans la prefecture de la Ouaka. Fuyant la 
violence, plus de 1 000 personnes sont passees au Tchad et au Cameroun, qui 
accueillent quelque 230 000 refugies. Dans les pays voisins, le nombre de refugies 
avait legerement augmente au 30 avril, puisqu’il s’elevait a 483 000. Dans la 
prefecture du Haut-Mbomou, 1 639 refugies sud-soudanais ont quitte Bambouti 
pour Obo. 

57. Quelque 2 millions de personnes - soit environ 50 % de la population - sont 
toujours en situation d’insecurite alimentaire. Par ailleurs, malgre les efforts 
deployes pour mobiliser les donateurs, qui ont notamment ete convies a une reunion 
d’information de haut niveau sur les problemes humanitaires, a Yaounde le 15 mars, 
les fonds alloues aux activites humanitaires sont toujours largement insuffisants. Au 
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15 mai, le Plan d’aide humanitaire de 2017 n’avait recueilli que 16 % des 
399,5 millions de dollars necessaires. 

58. Les intervenants humanitaires, qui sont toujours la cible d’attaques 
indiscriminees, doivent egalement faire face a l’insecurite. En 2016, environ 31 % 
des attaques contre des organisations non gouvernementales recensees dans le 
monde ont eu lieu en Republique centrafricaine, ce qui en fait l’endroit le plus 
dangereux du monde pour les agents humanitaires. 

59. La poursuite des hostilites a serieusement restreint Faeces humanitaire dans 
l’est du pays, mais d’autres zones suscitent egalement des preoccupations, 
notamment Koui, dans la prefecture de l’Ouham-Pende, dans l’ouest, qui est 
inaccessible depuis octobre 2016, et Ngaoundaye, ou les actions de groupes armes 
ont entraine debut avril le deplacement de 20 000 personnes supplementaires, parmi 
lesquelles certaines se sont refugiees au Tchad. En avril, un incendie accidentel et 
des pluies torrentielles ont fait des morts et des blesses et cause de lourdes pertes 
materielles dans les camps de deplaces a Batangafo, prefecture de l’Ouham, et Kaga 
Bandoro, prefecture de la Nana-Grebizi. 


V. Evolution socioeconomique 

60. Alimentee par la sylviculture et l’agriculture, la croissance a atteint 4,5 % 
en2016. Sous reserve d’une amelioration de la securite, une partie des 
2,28 milliards de dollars promis pour soutenir le Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix (2017-2021) devrait etre injectee dans 1’economic au 
travers d’investissements publics visant a repondre aux besoins sociaux. 

61. Le Fonds monetaire international ayant accorde au pays un pret de 
120 millions de dollars sur trois ans au titre de la facilite elargie de credit, sa 
Directrice generale, Christine Lagarde, a effectue une visite a Bangui les 24 et 
25 janvier, durant laquelle elle a engage le Gouvernement a accroitre ses recedes 
fiscales, a rembourser sa dette, a s’abstenir de contracter de nouveaux emprunts et a 
ameliorer sa gestion des finances publiques. 

VI. Deployment de la Mission 

A. Personnel militaire 

62. Au 15 mai, l’effectif militaire de la MINUSCA s’etablissait a 10 471 hommes 
deployes, soit 97,4 % de son effectif autorise, qui s’etablit a 10 750 militaires), et se 
repartissait comme suit : 11 bataillons d’infanterie, une compagnie de forces 
speciales, une compagnie de forces d’intervention rapide, une unite de drones 
(deployee le 7 avril 2017) et plusieurs unites de soutien, a savoir une unite de police 
militaire, quatre compagnies du genie, une compagnie de transport lourd, trois 
hopitaux de niveau II, une compagnie des transmissions et trois unites 
d’helicopteres, dont une unite d’helicopteres de combat. Les femmes representaient 
1,5 % des effectifs militaires. Les pays fournisseurs de contingents ont continue a 
ameliorer le materiel de ces derniers. 

B. Forces de police 

63. Au 15 mai, la MINUSCA avait deploye 1 845 policiers (soit 89 % de l’effectif 
autorise de 2 080), qui se decomposait comme suit : 302 policiers hors unites 
constitutes (75 % de l’effectif autorise de 400, principalement en raison des besoins 
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en personnel specialise), 9 unites de police constitutes et 2 unites d’appui en 
matiere de protection comprenant 1 543 membres (soit 92 % de l’effectif autorise de 
1 680), dont 103 femmes. Un total de 81 policiers hors unites constitutes a ttt 
dtployt dans 10 sites en dehors de Bangui; sur les neuf unitts de police constitutes 
trois ont ttt dtploytes a Bambari, Bouar et Kaga Bandoro. La dernitre unitt devrait 
etre dtployte a Bria en juin. 

C. Personnel civil 

64. Au 15 mai, la MINUSCA comptait 1 329 membres du personnel civil, ce qui 
reprtsente un taux d’occupation de 77 % des 1 724 postes autorists 
(790 fonctionnaires recrutts sur le plan international, 696 fonctionnaires recrutts 
sur le plan national et 238 postes de Volontaire des Nations Unies). Les femmes 
reprtsentent 25 % du personnel civil dtployt et 22 % des fonctionnaires occupant 
un poste de haut niveau, a savoir un poste de classe P-5 ou suptrieure. II est 
toujours extremement difficile de recruter des femmes et de les retenir, y compris 
parmi les Volontaires des Nations Unies. 

D. Accord sur le statut des forces 

65. Les efforts dtployts par le Gouvernement pour rtgler les probltmes encore 
associts a l’accord sur le statut des forces n’ont pas suffi a tviter les infractions 
graves. Le 2 ftvrier, quatre conteneurs de farine importts a l’intention des 
contingents militaires ont ttt bloquts a la douane pendant prts de deux mois. Les 
douanes ont finalement autorist l’enltvement des conteneurs le 23 mars, mais cet 
incident avait dtja eu des rtpercussions sur la distribution de rations aux soldats de 
la paix de la MINUSCA. Le 6 mars, deux conteneurs d’armes et de munitions 
destints a appuyer le dtploiement d’une unitt jordanienne de police constitute ont 
ttt saisis et fouillts par les autoritts locales sans qu’un reprtsentant des Nations 
Unies ne soit prtsent. Apres cet incident, on s’est rendu compte lors de l’inventaire 
qu’il manquait une arme a feu. Le 14 mars, deux conteneurs de tuyaux en plastique 
ont ttt fouillts par les douaniers en l’absence d’un reprtsentant des Nations Unies. 

66. Le remboursement a l’ONU des taxes sur le carburant qui avaient ttt 
indument facturtes a la MINUSCA en 2015 et 2016 a fait l’objet de discussions lors 
de la rtunion d’un groupe de travail conjoint Gouvernement-MINUSCA sur 
[’application de l’accord sur le statut des forces, qui s’est dtroulte le 12 avril 2017. 
Les reprtsentants du Gouvernement sont convenus que la MINUSCA ttait exemptte 
de la taxe sur les carburants en vertu de l’accord et affirmt qu’une proctdure de 
remboursement des taxes dtja paytes serait mise en place. Le Ministtre des 
finances a confirmt que les fonctionnaires des Nations Unies n’ttaient pas tenus de 
faire enregistrer leur bail et de payer les taxes connexes. De plus, la pratique 
consistant a prtlever un impot sur le solde du traitement et des tmoluments du 
personnel de la MINUSCA a leur dtpart du pays a pris fin. 


VII. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

67. Les probltmes de stcuritt dans le pays ont des effets ntfastes sur l’ensemble 
du personnel des Nations Unies (civil et en tenue, recrutt sur le plan national ou sur 
le plan international). Des manifestations et des dttournements de voiture ont ttt 
signalts a Bangui et dans les rtgions ptriphtriques. Ces derniers mois, les membres 
du personnel national et international de la Mission ont commenct a recevoir des 
menaces d’enltvement en reprtsailles de leurs activitts. En tout, 134 atteintes a la 


15/20 



S/2017/473 


securite ont touche 107 membres du personnel du systeme de gestion de la securite 
des Nations Unies. De plus, 10 soldats de la paix ont perdu la vie dans des attaques, 
et 30 autres ont ete grievement blesses. 


VIII. Fautes graves, notamment les cas d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles 

68. Entre le l er fevrier et le 30 avril 2017, la MINUSCA a ete informee de 14 cas 
presumes de fautes graves, dont 5 cas presumes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, ce qui constitue une diminution notable du nombre de nouvelles 
allegations par rapport a la periode correspondante de l’annee derniere. Une de ces 
nouvelles allegations concerne un acte qui se serait produit en 2016, et quatre actes 
qui se seraient produits en2017. Conformement a son plan d’action pour lutter 
contre l’exploitation et les atteintes sexuelles, la Mission a continue de renforcer ses 
mesures de prevention, notamment en augmentant le nombre d’activites de 
formation des formateurs, en renforgant le suivi et le controle des formations 
dispensees a tous les contingents, en realisant de frequentes estimations des risques, 
en intensifiant les activites de sensibilisation menees par les responsables de la lutte 
contre l’exploitation et les atteintes sexuelles aupres des forces militaires et des 
forces de police, et en accordant une attention particuliere aux soldats deployes dans 
des zones reculees et aux contingents fraichement arrives. 

69. La MINUSCA s’est attachee, en collaboration avec des organismes des 
Nations Unies, a ameliorer son outil de suivi de l’assistance aux victimes et a 
renforcer les dispositifs de communication, d’echange d’informations et de 
coordination en ce qui concerne le traitement des allegations d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. Conformement a mes instructions, la MINUSCA a designe un 
defenseur des droits des victimes et fournira au moyen de ses propres ressources, 
notamment, une assistance psychosociale et juridique aux victimes d’infractions 
penales, ou si la victime presumee est mineure, une protection, un hebergement et 
un appui financier temporaire a la victime ou a sa famille, en fonction de leurs 
besoins. 

IX. Questions financieres 

70. Par sa resolution 70/271, l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du 1 er juillet 2016 au 30 juin 2017, des credits d’un montant de 920,7 millions 
de dollars destines a financer le fonctionnement de la Mission. Au 15 mai 2017, les 
contributions non acquittees au Compte special de la MINUSCA s’elevaient a 
52 millions de dollars. Le montant total des contributions non acquittees pour toutes 
les operations de maintien de la paix etait a cette meme date de 1 679,2 millions de 
dollars. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 janvier 2017, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2016, 
conformement au calendrier de paiement trimestriel. 

X. Observations 

71. Ces derniers mois, alors qu’une consolidation des progres accomplis depuis 
l’election du President Touadera a ete observee dans certaines zones de la 
Republique centrafricaine, en particulier a Bangui, on a constate ailleurs une 
deterioration marquee des conditions de securite, notamment des attaques 
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meurtrieres contre les soldats de la paix de l’ONU. Aussi importantes qu’aient pu 
etre les nombreuses avancees acquises a ce jour, la derniere flambee de violence 
qui, en mai, a embrase certaines villes de l’est et du centre du pays risque d’ebranler 
les progres accomplis au cours de l’annee precedente et de s’etendre avec des 
consequences desastreuses pour les civils et la stability du pays. Nous devons eviter 
la poursuite du conflit violent et des tensions connexes qui une fois encore tirent le 
pays vers le bas. J’entends personnellement explorer toutes les options possibles 
pour contribuer a inverser cette evolution negative et aider le pays a consolider la 
paix. 

72. Les affrontements entre groupes armes, en particulier entre le Front populaire 
pour la renaissance de la Centrafrique et l’Unite pour la paix en Centrafrique et es 
violences commises par des groupes anti-balaka operant dans le sud-est ainsi que les 
attaques menees contre les civils, en raison de leur origine ethnique ou de leur 
religion, et contre les soldats de la paix charges de les proteger, sont inacceptables. 
J’exhorte tous les groupes armes a mettre immediatement un terme aux hostilites et 
a demontrer leur attachement a un dialogue pacifique. Je demande une nouvelle fois 
aux dirigeants et aux institutions de la region d’user de leur influence pour mettre 
un terme a la violence. 

73. La MINUSCA a prouve qu’elle est prete a agir avec fermete pour proteger les 
civils et defendre son mandat. Je me rejouis de l’appel lance par le President 
Touadera en faveur d’un dialogue ouvert et sincere avec les groupes armes et je note 
avec satisfaction la recente participation de tous les 14 groupes armes a la reunion 
du comite consultatif national de suivi de la mise en oeuvre du programme de 
desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement. J’exhorte tous les 
groupes et le Gouvernement a y participer de toute urgence et a honorer leur 
engagement a negocier un accord politique, qui sera essentiel au succes du 
programme national et a la reforme du secteur de la securite a plus long terme. II est 
essentiel que ce dialogue soit inclusif et qu’il s’appuie sur les recommandations 
issues du Forum de Bangui. 

74. Je suis heureux que le President Touadera ait accepte l’offre d’assistance de 
1’Initiative africaine pour la paix et la reconciliation, qui, avec un appui regional et 
international fort auquel tous les membres du Conseil de securite seraient 
favorables, pourrait favoriser la conclusion d’un accord de paix global entre le 
Gouvernement et tous les groupes armes. J’ai exprime le soutien total de l’ONU a 
l’lnitiative africaine et j’exhorte l’Union africaine et les autres membres de 
l’lnitiative a elaborer et a mettre en oeuvre dans les plus brefs delais un plan 
d’action pour aller de l’avant. J’insiste pour dire que le temps presse. II est essentiel 
d’agir rapidement pour pouvoir proposer a certains groupes armes une autre voie 
que la violence et instaurer une periode de calme qui permette au processus de 
progresses La saison des pluies qui arrive devrait limiter les deplacements des 
groupes armes. Par ailleurs, j’encourage la sous-region a prendre des mesures 
concretes pour regler les problemes transfrontieres qui alimentent l’insecurite en 
Republique centrafricaine et dans les pays voisins, en particulier le trafic d’armes et 
la transhumance saisonniere. Comme la periode de la transhumance est actuellement 
en cours, il est urgent que ce probleme politique, economique et social sensible soit 
resolu au niveau de la sous-region. 

75. Les moyens dont dispose le Gouvernement restent extremement limites et 
l’autorite de l’Etat n’est retablie que tres graduellement dans les zones ou les 
conditions de securite sont relativement stables. Les progres sont lents et entrainent 
inevitablement des tensions entre les pouvoirs executif et legislatif qui s’emploient 
a jouer leur role dans un cadre democratique. II incombe desormais a tous les 
acteurs nationaux de tirer le meilleur parti de la dynamique actuelle avec 1’appui de 
la communaute internationale, pour agir de maniere inclusive, s’employer 
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resolument a faire avancer la reconciliation, consolider les acquis fragiles et les 
traduire en dividendes de la paix, en particulier hors de Bangui. 

76. Pour que les progres puissent se poursuivre, les Centrafricains doivent 
commencer a recueillir les dividendes de la paix. J’exhorte les dirigeants nationaux 
a agir avec rapidite et autorite afin d’etablir les capacites necessaires pour mobiliser, 
recevoir et gerer les fonds genereux promis a la conference de Bruxelles de 
novembre 2016, et faire rapport sur leur utilisation. L’objectif est d’eviter le retour 
des pratiques corrompues et de la mauvaise gestion des fonds publics qui ont 
entraine la crise de ces dernieres annees. J’encourage vivement les donateurs a 
verser les fonds aussi rapidement que possible, notamment pour les projets 
d’infrastructure necessitant une main d’ceuvre importante, qui permettent aux jeunes 
d’obtenir des emplois remuneres et contribuent a reunifier le pays par la mise en 
place d’un reseau routier et de services sociaux. Cependant, l’effet des fonds fournis 
par les donateurs sera de courte duree si les elus ne s’engagent pas a servir la 
population et si toutes les parties prenantes ne se decident pas a renoncer aux gains 
immediats au profit de l’interet a long terme de l’ensemble des Centrafricains. A cet 
egard, j’encourage le Gouvernement a se servir du Cadre d’engagement mutuel pour 
obtenir l’appui politique necessaire en faveur des objectifs convenus et pouvoir faire 
la preuve de leur realisation. 

77. Les importantes promesses de dons faites a Bruxelles en novembre dernier ont 
demontre a quel point la communaute internationale etait determinee a aider les 
Centrafricains dans cette entreprise. Je demande a tous les partenaires de profiter de 
la presence de l’operation de maintien de la paix dans le pays pour harmoniser leurs 
actions et les classer dans l’ordre de priorite, et de profiter des mesures de securite 
mises en place par la MINUSCA pour injecter des fonds dans des initiatives de 
developpement et apporter rapidement la preuve des avantages a tirer de la stability, 
notamment en matiere d’emplois, d’infrastructure et de services sociaux. 
L’approche adoptee par la Banque mondiale dans sa cooperation avec les Etats 
fragiles tels que la Republique centrafricaine est un bon exemple de ce type de 
partenariat avec l’ONU. 

78. Je me felicite des progres accomplis en matiere de retablissement de la 
securite et de l’autorite de l’Etat a Bambari. La relative absence de groupes armes 
peut etre une cause d’optimisme prudent, mais cette ville ne doit pas etre un ilot 
dans une mer dechainee. C’est pourquoi j’exhorte le Gouvernement a donner la 
priorite au retablissement durable d’autorites competentes et responsables, des 
services essentiels et de la securite, afin de regagner la confiance de la population 
locale. Les organismes des Nations Unies presents dans le pays continueront, avec 
leurs partenaires, d’appuyer ces efforts au moyen d’une approche novatrice adoptee 
a l’echelle du systeme et facilitee par la MINUSCA, qui demeure prete a prendre 
des mesures decisives pour assurer la protection des habitants de Bambari. 

79. Les mesures prises pour elaborer un cadre strategique relatif a la reforme du 
secteur de la securite sont encourageantes. Bien que l’adoption de documents clefs 
en la matiere soit un signe de l’engagement formel des autorites nationales a mettre 
en place des forces nationales de defense et de securite constitutes de 
professionnels et tenant compte d’une representation ethnique et geographique 
equitable, j’invite le Gouvernement a concretiser ce projet en menant des actions 
tangibles. Le lancement du recrutement de 500 nouveaux membres de la 
gendarmerie et de la police constitue une evolution positive a cet egard. Je demande 
au Gouvernement de veiller a ce que ce recrutement se fasse conformement aux 
principes de la representation geographique et de la parite des sexes. Je salue 
egalement les progres realises dans la formation des Forces armees centrafricaines 
par la mission militaire de formation PSDC de l’Union europeenne, meme si 
l’absence de dispositifs coherents de soutien operationnel et logistique risque 
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toujours d’entraver tout futur deployment. Je presse le Gouvernement d’affecter 
suffisamment de ressources budgetaires au fonctionnement durable de ses forces de 
securite et j’incite tous les partenaires internationaux a fournir des fonds, du 
materiel et un appui logistique supplementaires. 

80. Je suis heureux de constater que l’etablissement de la Cour penale speciale, 
qui devrait avoir competence en matiere de crimes contre l’humanite, crimes de 
guerre et crimes de genocide, est en bonne voie. J’invite les autorites nationales a 
faire le necessaire pour que le Procureur special puisse commencer immediatement 
a mener des enquetes. Je salue en outre la cartographic des violations graves du 
droit international humanitaire, et des violations du droit des droits de l’homme et 
des atteintes a ces droits, qui guidera les activites des mecanismes de justice 
transitionnelle et du Procureur special. 

81. Je suis choque par la poursuite des attaques contre les soldats de la paix et les 
travailleurs humanitaires, internationaux et nationaux. Je condamne vivement la 
lache attaque qui a fait 5 morts et 10 blesses parmi les soldats de la paix, ce qui en 
fait l’attaque la plus meurtriere ayant jamais frappe la MINUSCA. Le deces d’un 
sixieme soldat de la paix, lors d’une attaque ulterieure a Bangassou, est 
inadmissible. Ces attaques constituent des crimes graves en droit international et 
j’exige que leurs auteurs soient tenus d’en repondre. 

82. Je suis profondement preoccupe par l’effet de l’insecurite sur la situation 
humanitaire, qui se trouve par ailleurs aggravee par l’ecart persistant entre les 
besoins humanitaires et les ressources. Actuellement, les acteurs humanitaires 
quittent le pays en raison d’un manque de fonds et de l’insecurite; nous devons 
inverser cette tendance. Les attaques continues contre les travailleurs humanitaires 
qui aident les plus defavorises doivent cesser. Je presse la communaute 
internationale de contribuer de toute urgence au Plan d’aide humanitaire afin 
d’eviter que la situation ne continue de se deteriorer. 

83. J’exprime ma sincere gratitude a mon Representant special, Parfait 
Onanga-Anyanga, pour sa determination sans faille a contribuer a la consolidation 
de la paix dans le pays. Je rends hommage aux femmes et aux hommes de la 
MINUSCA, a l’equipe de pays des Nations Unies et aux pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police pour leur devouement a la cause de la paix, 
dans un contexte extremement exigeant et difficile. Je suis egalement reconnaissant 
a mon Representant special pour l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale, Francois Lounceny Fall, pour le role qu’il 
joue dans la sous-region en vue de soutenir la Republique centrafricaine. Je 
remercie par ailleurs l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, l’Union europeenne, la Banque mondiale, les partenaires 
internationaux et les organisations non gouvernementales, qui n’ont de cesse de 
contribuer a la paix et a la securite en Republique centrafricaine. 
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